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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

Résolument engagé ces dernières années à la réduction des 

inégalités sociales la budgétisation sensible au genre s’est 

progressivement ancrée dans le processus budgétaire. En 

effet, grâce à des efforts continus au sein de tous les ministères 

consistant à mener des diagnostics sectoriels et à dresser des 

actions/activités qui impacteraient les conditions de vies des 

différentes couches sociales, le gouvernement déploie chaque 

année d’importantes ressources (financières, matérielles et 

humaines) pour la prise en compte des besoins spécifiques, 

notamment, des couches les plus vulnérables.

Pour la gestion 2024, l’essentiel des actions projetées par 

secteur en vue de l’égalité et de l’équité entre les sexes se 

présentent ainsi qu’il suit :  
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

l’accueil et la réinsertion familiale des 
enfants en situation difficile (C.A.T.E) financé 
à hauteur de 60 000 000 de francs CFA afin 
d’améliorer le bien-être de tous les enfants 
béninois, en particulier les défavorisés ;

En 2024, les actions visant à réduire les inégalités se concentreront essentiellement sur les 

domaines suivants :

la formation professionnelle des Personnes 
Handicapées (CFPPH) pour un montant de 
85 000 000 de francs CFA afin de faciliter 
l’insertion professionnelle des jeunes 
handicapés au Bénin ;

l’assistance sociale aux couches vulnérables 
(CPS) allouée à une somme de 512 940 000 
de francs CFA ;

la protection de la famille, de l’enfant et 
de l’adolescent (DFEA, APPUI A LA LAE) 
affectée à une enveloppe budgétaire de      
76 550 000 de francs CFA ;

la promotion sociale et protection des 
personnes en situation de handicap et de 
personnes âgées (DISS) financé à hauteur 
de 47 700 000 de francs CFA ;

l’intégration scolaire des personnes vivants 
avec le Handicap (CPSA) financé à hauteur 
de 95 000 000 de francs CFA ;

la promotion de la femme et du genre 
(DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
de francs CFA ;

la promotion de la microfinance (DPM) 
financé à hauteur de 20 000 000 de francs 
CFA ;

l’assurance pour le renforcement du 

Capital Humain pour 8 822 736 700 de 
francs CFA.

Secteur des affaires sociales 
et de la microfinance
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Secteur 
de la santé

la prise en charge de la tuberculose pour un 
montant de 550 000 000 francs de francs 
CFA ;

En vue de garantir un accès équitable aux soins de santé, une série d’actions a été élaborée.  

Il s’agit entres autres de :

la promotion des soins palliatifs pour                  
250 000 000 de francs CFA ;

la santé de la mère et de l’enfant et soins 
infirmiers et obstétricaux financée à 
hauteur de 680 000 000 de francs CFA ;

l’assistance aux hémodialysés financée à 
hauteur de 2 200 000 000 de francs CFA ;

l’assistance aux personnes souffrant de 
troubles psychiques pour 114 000 000 de 
francs CFA ;

la prévention et lutte contre le Paludisme 
financée à hauteur de 3 985 000 000 de 
francsCFA ;

la prévention et prise en charge des IST et 
du VIH SIDA pour 2 430 000 000 de francs 
CFA.

l’appui à la prise en charge médicale des 
victimes de violences basées sur le genre 
affectée à une enveloppe budgétaire de      
213 750 000 de francs CFA ;

la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

Secteur des Enseignements 
Maternel et Primaire

le transfert des ressources aux Communes 
pour la construction et l’équipement de 
salles de classe : FADEC-INVESTISSEMENT 
: 3 784 000 000 de francs CFA ;

Les principales activités prévues au titre de l’année 2024 dans ce secteur visent à offrir à chaque enfant 

sans discrimination des opportunités égales pour s’épanouir et réussir dans leur parcours éducatif. Font 

partie de cela :

la subventions aux écoles pour leur 
fonctionnement : 6 305 550 000 de francs 
CFA ;

l’introduction des langues nationales dans 
le système éducatif formel : 77 000 000 de 
francs CFA ;

la commande et distribution des manuels, 
des cahiers d’activités et matériels 
didactiques dans les EPP et les EM : 3 167 
309 000 de francs CFA . 

O
A UE
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

Secteur de l’Enseignement 
Secondaire, Technique et de la 
Formation Professionnelle

la  mise en œuvre  de  la mesure 
d’exonération des élèves filles de l’ESG des 
frais de scolarité : 3 438 047 000 de francs 
CFA ;

Il s’agit de : 

l’incitation à l’enseignement et la formation 
techniques et professionnels : 1 159 816 
000 de francs CFA ;

la mise en œuvre des activités du FAAPLN : 
135 540 000 de francs CFA ;

la promotion de l’alphabétisation et des 
langues nationales dans les départements : 
18 000 000 de francs CFA ;

la promotion des talents dans 
l’enseignement et la formation techniques 
et professionnels : 39 000 000 de francs 

la  mise en œuvre des activités de l’école 
des  métiers  du numérique : 120 000 000 
de francs CFA ;

le projet d’Accès Durable et Sécurisé du 
Bénin à l’énergie électrique : 9 508 467 363 
de francs CFA ;

le projet d’Electrification Rurale (PERU) :      
9 111 002 773 de francs CFA ;

le programme  d’Actions pour 
l’Electrification des Localités Rurales au 
Bénin (PAELRB) : Electrification de 200 
localités par raccordement au réseau 
conventionnel de la SBEE : 5 154 659 500 

le projet d’Extension et de Densification 
Electrique des Réseaux (PEDER) : 5 791 
576 148 de francs CFA. 
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

Mise en œuvre des activités de l’école des 
métiers du numérique : 120 000 000 de 
francs CFA ;

Les actions énumérées ci-dessous sont celles prévues en vue de construire un secteur énergétique 

inclusif : 

Projet d’Accès Durable et Sécurisé du Bénin 
à l’énergie électrique : 9 508 467 363 de 
francs CFA ;

Projet d’Electrification Rurale (PERU) :            
9 508 467 363 de francs CFA ;

Programme d’Actions pour l’Electrification 
des Localités Rurales au Bénin (PAELRB) 
: Electrification de 200 localités par 
raccordement au réseau conventionnel de 
la SBEE : 9 111 002 773 de francs CFA ;

Projet d’Extension et de Densification 
Electrique des Réseaux (PEDER) :                                  
5 154 659 500 de francs CFA.

Secteur
de l’Energie
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

le renforcement des Infrastructures 
de stockage, de conservation, de 
transformation et de commercialisation : 
111 328 113 de francs CFA ;

le Programme National de Développement 
de la Mécanisation Agricole (PNDMA) :           
1 059 396 738 de francs CFA ;

Dans le domaine de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, les actions prévues afin de  réduire les 

inégalités impliquent notamment : 

l’appui à l’accessibilité des semences 
et intrants halieutiques de qualité :                                       
57 893 848 de francs CFA ;

le Fonds d’Appui au Développement des 
Communes, volet Agriculture (FADEC-
Investissement) :1 524 245 921 de francs 
CFA ;

la prise en compte du genre : 27 300 000 de 
francs CFA ;

le projet de promotion de l’aquaculture 
durable et de compétitivité des chaines de 
valeur de la pêche (PROMAC) : 3 480 385 
334 de francs CFA ;

le renforcement des capacités techniques 
au profit des éleveurs, pasteurs et agro-
éleveurs : 11 957 664 de francs CFA ;

le Programme National de Développement 
des filières Viande, Lait et Oeuf de table 
(PNDF VLO) : 2 384 412 786  de francs CFA ;

Appui à la réalisation des infrastructures de 
désenclavement : 4 500 000 de francs CFA ;

Programme National de Développement 
de la Filière Arboriculture Fruitière :                               
767 981 430 de francs CFA  

Secteur de l’Agriculture, 
de l’Elevage et de la pêche
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

En 2024, les actions visant à réduire les inégalités se concentreront essentiellement sur les 

domaines suivants :

Développement de la pratique sportive à la 
base : 22 424 831 000 de francs CFA ;

Sport scolaire et universitaire 785 055 000 
de francs CFA ;

Organisation des activités de promotion de 
la jeunesse : 180 945 000 de francs CFA ;

Construction d’une académie de football de 
jeunes filles 600 000 000 de francs CFA ;

Sport pour tous 1 040 530 000 de francs 

Appui et promotion des initiatives de loisirs 
: 50 000 000 de francs CFA ;

Secteur 
du sport
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Tableau synthèse de quelques actions
sensibles au genre dans les autres
ministères sectoriels

Imputation Activité
Montant 

2023
Montant 

2024
Accroissement

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

054005002 Cellule genre et environnement 5 000 000 5 000 000 100,00

055001002          Renforcement des capacités des enseignants 1 293 817 000 1 160 102 000 89,67

055001005
Promotion de l'enseignement supérieur public et 

privé
90 000 000 90 000 000 100,00

055003004
Projet de construction et d'équipement des 

nouveaux centres universitaires
4 072 093 159 568 060 139 13,95

055003005
Programme spécial de couverture des besoins en 

infrastructures et équipements des UNB
4 000 281 415 3 000 000 000 74,99

056002002
Valorisation des résultats de recherche et 

promotion de l'innovation
220 000 000 220 000 000 100,00

057001005
Projet de renforcement des infrastructures 

sociales
2 317 361 991 250 000 000 10,79

Total 11 998 553 565 5 293 162 139 44,12

Ministère du Cadre de Vie et des Transports chargé du développement durable

085002020
Appui à la Cellule sectorielle du MCVT de lutte 

contre le paludisme, la tuberculose, les IST
0 38 000 000

Total 0 38 000 000

Ministère de l’Economie et des Finances

026002031 Soutien à la cellule genre et environnement 47 325 000 43 148 000 91,17

026003044
Elaboration de la cartographie des risques des 

structures du ministère
60 000 000 0 0,00

027001028
Formation annuelle de renforcement de 
capacités et de recyclage des AC et DAF

74 500 000 74 526 700 100,04
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029001013
Intégration des dimensions transversales des 
politiques publiques au processus budgétaire

20 000 000 20 000 000 100,00

Total 201 825 000 137 674 700 68,21

Ministère du Tourisme, de la Culture et des Arts

094002003
Promotion des talents et renforcement des 

capacités dans le secteur de la culture (Classes 
culturelles)

1 505 000 000 1 809 888 000 120,26

Total 1 505 000 000 1 809 888 000 120,26

Ministère de Energie de l’Eau et des Mines

060003001
Mise en œuvre des activités de l’école des 

métiers du numérique
124 000 000 120 000 000 96,77

098001009
Projet d'Accès Durable et Sécurisé du Bénin à 

l'énergie électrique
2 050 000 000 9 508 467 363 463,83

098002006 Projet d'Electrification Rurale (PERU) 13 000 000 000 9 111 002 773 70,08

098002004

Programme d'Actions pour l'Electrification 
des Localités Rurales au Bénin (PAELRB) : 

Electrification de 200 localités par raccordement 
au réseau conventionnel de la SBEE

4 000 000 000 5 154 659 500 128,87

098002007
Projet d'Extension et de Densification Electrique 

des Réseaux (PEDER)
8 936 184 085 5 791 576 148 64,81

Total 28 110 184 085 29 685 705 784 105,60

Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité Publique

080002051
Promotion du genre et gestion de 

l'environnement
24 500 000 24 500 000 100,00

082002027
Acquisition d'équipements spécifiques de 

secours et d'incendie
103 000 000 58 000 000 56,31

082002028
Construction et équipements des infrastructures 

de secours
2 500 000 000 2 677 400 000 107,10

Total 2 627 500 000 2 759 900 000 105,04

Ministère de la Justice et de la Législation
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018003001
Gestion des ressources humaines et emplois du 

ministère
87 000 000 26 800 000 30,80

018003002
Gestion des ressources financières, matérielles 

et des services généraux
2 982 749 000 1 858 789 754 62,32

019002005
Elaboration, examen et codification des textes 

législatifs et règlementaires
38 500 000 36 865 000 95,75

020001002
Renforcement des capacités des acteurs 

judiciaires
18 000 000 34 463 000 191,46

020002002
Construction et équipement des juridictions, 

établissements pénitentiaires, CSEA et autres 
infrastructures judiciaires dans les juridictions

3 000 000 000
10 280 000 

000
342,67

021002004

Renforcement des capacités des structures 
intervenant en matière des droits de l'homme 
et internalisation des instruments juridiques 

applicables au Bénin

25 000 000 5 650 000 22,60

021002005
Appui à l'Amélioration de l'Accès à la Justice et 

aux droits des personnes vulnérables
185 000 000 0 0,00

021003004
Protection et prise en charge des enfants en 

conflits avec la loi ou en danger mora
20 000 000 18 830 000 94,15

095002002 Modernisation du système Pénitentiaire 1 000 000 000 1 000 000 000 100,00

Total 7 356 249 000 13 261 397 754 180,27

Ministère de la Défense nationale

049001001 Appui à la formation des enfants de troupe 85 000 000 860 505 000 1012,36

049001003 Participation aux compétitions sportives 10 000 000 15 000 000 150,00

049006001 Appuis aux structures sanitaires 98 000 000 166 000 000 169,39

049006002 Fourniture de soins de santé 139 393 000 174 788 000 125,39

Total 332 393 000 1 216 293 000 365,92

Ministère du Travail et de la Fonction Publique

043001018
Renforcement des contrôles sur le travail des 

enfants
70 000 000 73 000 000 104,29

042002005 Genre et environnement 31 000 000 24 000 000 77,42

043003001 Promotion de la sécurité et de la santé au travail 95 000 000 79 700 000 83,89
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043003002 Promotion de la sécurité sociale 25 000 000 19 500 000 78,00

043001018
Renforcement des contrôles sur le travail des 

enfants
50 000 000 73 000 000 146,00

Total 271 000 000 269 200 000 99,34

Ministère du Numérique et de la digitalisation

109001001 Projet Accès des Citoyens aux Médias de Qualité 5 410 000 000 500 000 000 9,24

109003001
Projet de Modernisation des Médias de Services 

Publics
890 000 000 2 198 282 000 247,00

Total 6 300 000 000 2 698 282 000 42,83

Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et promotion de l’Emploi

050003009
Promotion du genre dans les domaines 

d'intervention du ministère
20 000 000 39 000 000 195,00

051004001 Anpe 2 000 000 000 2 047 000 000 102,35

051004002 Projet d'inclusion des jeunes 200 000 000 0 0,00

053003002 Agence de développement des pme 2 000 000 000 1 700 000 000 85,00

Total 4 220 000 000 3 786 000 000 89,72

Ministère de la Décentralisation et de la Gouvernance Locale

040007002 Coopération décentralisée et intercommunalité 23 864 272 13 589 270 56,94

041002003 Assistance conseil aux communes 200 409 842 238 462 245 118,99

Total 224 274 114 252 051 515 112,39

Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance (MASM)

033004002
Acceuil et réinsertion familiale des enfants en 

situation difficile (C.A.T.E)
60 000 000 60 000 000 100,00

033004004
"Formation professionnelle des Personnes 

Handicapées  (CFPPH)"
85 000 000 85 000 000 100,00

033004007 Assistance sociale aux couches vulnérables (CPS) 392 940 000 512 940 000 130,54

033004014
"Protection de la famille, de l'enfant et de 

l'adolescent   (DFEA, APPUI A LA LAE)"
106 550 000 76 550 000 71,84
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033006001
Création d'une demande pour les produits 

et service de santé reproductive, maternelle, 
néonatale, infantile et nutritionnelle

5 391 886 000 0 0,00

033004003
Promotion sociale et protection des personnes 

en situation de handicap et personnes âgées 
(DISS)

47 700 000 47 700 000 100,00

033004006
Intégration scolaire des personnes vivants avec 

le Handicap (CPSA)
95 000 000 95 000 000 100,00

033004012 Promotion de la femme et du genre (DPFG) 35 000 000 35 000 000 100,00

034001003 Promotion de la microfinance (DPM) 20 000 000 20 000 000 100,00

033007003
Assurance pour le Renforcement du Capital 

Humain
10 511 440 735 8 822 736 700 83,93

Total 16 745 516 735 9 754 926 700 58,25

le Ministère de la Santé (MS)

 046003003 Prise en charge de la Tuberculose 800 000 000 550 000 000 68,75

046003012 Promotion des soins palliatifs 300 000 000 250 000 000 83,33

046004004
Santé de la mère et de l'enfant et soins infirmiers 

et obstétricaux
680 000 000 680 000 000 100,00

047003004 Assistance aux hémodialysés 2 200 000 000 2 200 000 000 100,00

047003007
Assistance aux personnes souffrant de troubles 

psychiques
114 000 000 114 000 000 100,00

046004012
Appui à la prise en charge médicale des victimes 

de violences basées sur le genre
213 750 000 213 750 000 100,00

046003002 Prévention et lutte contre le Paludisme 6 808 515 838 3 985 000 000 58,53

046003013
Prévention et prise en charge des IST et du VIH 

SIDA
4 207 785 455 2 430 000 000 57,75

Total 15 324 051 293 10 422 750 000 68,02

Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP)

036001013
Projet protection et réhabilitation des sols pour 

améliorer la sécurité alimentaire (ProSOL)
210 000 000 0 0,00
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036003001
Renforcement des Infrastructures de stockage, 

de conservation, de transformation et de 
commercialisation

124 639 930 111 328 113 89,32

038001001
Appui à l'accessibilité des semences et intrants 

halieutiques de qualité
102 328 202 57 893 848 56,58

036003010
Fonds d'Appui au Développement des 

Communes, volet Agriculture (FADEC-
Investissement)

1 500 000 000 1 524 245 921 101,62

035002005 Prise en compte du genre 23 953 969 27 300 000 113,97

036002009
Projet d'Appui aux Infrastructures Agricoles dans 

la Vallée de l'Ouémé (PAIA-VO)
3 400 000 000 0 0,00

038001011
Projet de promotion de l'aquaculture durable 
et de compétitivité des chaines de valeur de la 

pêche (PROMAC)
1 600 000 000 3 480 385 334 217,52

036001016
Programme National de Développement de la 

Mécanisation Agricole (PNDMA)
1 200 000 000 1 059 396 738 88,28

037001004
Renforcement des capacités techniques au profit 

des éleveurs, pasteurs et agro-éleveurs
18 480 250 11 957 664 64,71

037001008
Programme National de Développement des 

filières Viande, Lait et Oeuf de table (PNDF VLO)
2 000 000 000 2 384 412 786 119,22

036002004
Appui à la réalisation des infrastructures de 

désenclavement
3 000 000 4 500 000 150,00

036002017
Programme National de Développement de la 

Filière Arboriculture Fruitière
700 000 000 767 981 430 109,71

Total 10 882 402 351 9 429 401 834 86,65

"Ministère des Enseignements Maternel et Primaire"

063001023
Transfert des ressources aux Communes pour la 
construction et l'équipement de salles de classe : 

FADEC-INVESTISSEMENT
5 184 000 000 3 784 000 000 72,99

063002025
Subventions aux écoles pour leur 

fonctionnement
5 222 300 000 6 305 550 000 120,74

064003020
Introduction des langues nationales dans le 

système éducatif formel
131 000 000 77 000 000 58,78
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064003018
Commande et distribution des manuels, des 

cahiers d'activités et matériels didactiques dans 
les EPP et les EM

1 070 000 000 3 167 309 000 296,01

Total 11 607 300 000 13 333 859 000 114,87

"Ministère de l'Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle"

059002038
Mise en oeuvre de la mesure d'exonération des 

élèves filles de l'ESG des frais de scolarité
3 438 047 000 3 438 047 000 100,00

058002027
Promotion du genre et protection sanitaire en 

milieu du travail
10 000 000 0 0,00

058005007
Encadrement pédagogique des enseignants et 

des établissements de l'ESG et de l'ETFP dans les 
départements

277 560 000 0 0,00

060002036
incitation à l’enseignement et la formation 

techniques et professionnels
1 019 502 000 1 159 816 000 113,76

061002016 Mise en oeuvre des activités du FAAPLN 125 140 000 135 540 000 108,31

058005006
Promotion de l'alphabétisation et des langues 

nationales dans les départements
18 000 000 18 000 000 100,00

058003002
Valorisation et protection sanitaire des 

enseignants
17 000 000 0 0,00

060001025
Promotion des talents dans l’enseignement et la 

formation techniques et professionnels
20 000 000 39 000 000 195,00

Total 4 925 249 000 4 790 403 000 97,26

Ministère des sports

091001001 Développement de la pratique sportive à la base 17 710 368 000
22 424 831 

000
126,62

091002002 Sport scolaire et universitaire 785 055 000 785 055 000 100,00

092001002
Organisation des activités de promotion de la 

jeunesse
215 945 000 180 945 000 83,79

091001008
Construction d'une académie de football de 

jeunes filles
600 000 000 600 000 000 100,00

091003001 Sport pour tous 1 003 530 000 1 040 530 000 103,69

092002002 Appui et promotion des initiatives de loisirs 500 000 000 50 000 000 10,00

Total 20 814 898 000 25 081 361 000 120,50
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Rappel du
cadre juridique
et institutionnel

L’égalité des femmes et des hommes étant devenue 

une condition d’un développement humain durable, 

les pouvoirs publics sont engagés par des textes 

internationaux traduits en engagements nationaux 

ou locaux à faire reculer les inégalités. Ainsi, la 

quatrième conférence mondiale sur les femmes, 

organisée à Beijing en 1995, a marqué un tournant 

important dans le programme mondial pour l’égalité 

des sexes. La déclaration et le programme d’action 

issus de cette conférence, adoptés par 189 pays 

constituent un document principal et mondial en 

matière d’égalité des sexes. 

Le Bénin a adhéré à la plateforme d’action de 

Beijing et s’attèle à la mise en œuvre des douze 

recommandations qui la constituent. Dans ce 

sillage, le Gouvernement a ainsi très tôt réaffirmé 

son engagement de promouvoir l’égalité entre les 

hommes et les femmes. Plusieurs efforts ont été 

fournis à travers les mesures prises pour la mise 

en place de politiques, textes législatifs et cadre 

institutionnel devant permettre d’atteindre l’égalité 

des sexes. Ainsi, sur le plan législatif et règlementaire, 

le processus d’intégration du genre au Bénin s’appuie 

sur des dispositions dont, entre autres : 

le protocole additionnel à la Charte Africaine 
des droits de l’homme et des peuples (CADHP) 
qui prône l’égalité entre les hommes et les 
femmes ; 

l’accord multilatéral CEDEAO/CEEAC de 
coopération régionale de lutte contre la traite 
des personnes, en particulier des femmes et 
des enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre ; 

la déclaration des chefs de l’Etat de l’UEMOA 
sur l’approche genre, etc. ; 

la Constitution du 11 décembre 1990 telle que 
révisée par la loi n°2019-40 du 07 novembre 
2019 qui consacre en son article 26, le principe 
d’égalité entre les sexes ; 

la loi n°2006-19 du 05 Septembre 2006 portant 
répression du harcèlement sexuel et protection 
des victimes ; 

la loi n° 2002-07 du 24 août 2004 portant Code 
des Personnes et de la Famille (CPF) ; 

la loi n° 2007-03 du 16 octobre 2007 portant 
régime foncier rural en République du Bénin 
qui garantit aux femmes de façon explicite le 
droit à la succession de leurs ascendants ou 
conjoints sur les terres rurales ; etc.

Cadre juridique
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

Les actions du gouvernement pour la mise en place d’un environnement institutionnel 

favorable à la promotion de l’égalité entre les sexes ont consisté en : la création de l’Institut 

National de la Femme (INF) ; la mise en place du Conseil National de l’équité et de l’Egalité du 

Genre (CNPEEG) et la mise en place des Cellules Genre au sein des ministères. Ces cellules 

sont logées au sein des Directions de la Planification, de l’Administration et des Finances

En plus de ces institutions spécifiques, le pilotage de la 
stratégie genre se fait par les parties prenantes ci-après :

Cadre institutionnel

Ministère de l’Economie et 
des Finances

Ministère des Affaires Sociales et 
de la Microfinance 

Les autres ministères 
sectoriels 

Les acteurs non étatiques Les PTFs

Ministère du Développement et 
de la Coordination de l’Action 

Gouvernementale 
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la promotion de la femme et du genre (DPFG) allouée à une somme de 35 000 000 
francs CFA ;

ALLOCATION BUDGETAIRE SENSIBLE 
AU GENRE DES AUTRES MINISTERES 
SECTORIELS 2023 ET 2024

30 000 000 000

MERSE

MTFP
MEEM

MASM
MCVDD

MND
MISP

MSMEF
MPMEPE

MJL MAEP
MESTFP

MTCA
MDGL

MDN
MEMP

MSPORT

20 000 000 000

10 000 000 000

25 000 000 000

15 000 000 000

5 000 000 000

2023 2024



20


